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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 20/06/2023 dans l'établissement EARL
DES ROBES BLANCHES implanté LE BOUSSILLON 43700 SAINT-GERMAIN-LAPRADE. Cette partie «
Contexte et constats » est publiée sur le site Géorisques ( https://www.georisques.gouv.fr/     ). 

L'inspection s'est réalisé suite uen demande régionale sur une opération coup de poing ciblant le
stockage des effluents agricoles et plus particulièrement le stockage de fumiers en bout de parcelles
d'épandage.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• EARL DES ROBES BLANCHES
• LE BOUSSILLON 43700 SAINT-GERMAIN-LAPRADE
• Code AIOT : 0054300711
• Régime : Déclaration
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

L'exploitation de l' EARL DES ROBES BLANCHES est connue de nos services comme une exploitation
soumise à déclaration pour un élevage de 101 vaches allaitantes, rubrique 2101-3 de la nomenclature
des installations classées pour laquelle un récépissé de déclaration a été délivre le 16 mai 2012.
Aujourd'hui, l'élevage est constitué de 70 vaches allaitantes, l'élevage est donc soumis au règlement

1/6

https://www.georisques.gouv.fr/


sanitaire départemental.
L'élevage devra réalisé une télédéclaration afin d'actualisé sa situation administrative. 

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :

Opération coup de poing sur la problématique stockage des fumiers sur des parcelles en bout de
champ.
            

     
2) Constats
           
2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité  de l’administration  à  l'ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le  point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

• le constat établi par l'inspection des installations classées ;
• les observations éventuelles ;
• le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
• le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet; il  peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• «  avec  suites  administratives  »  :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives.  Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

• « susceptible de suites administratives » : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant  doit  transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

• « sans suite administrative ». 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les  fiches  de  constats  suivantes  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  de  propositions  de  suites
administratives :

N° Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

2

Equipement de
collecte et de
stockage des

effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article I > 3.3.1. I.
/ Sans objet

18
Notification de

changement
notable

Code de
l’environnement du
21/06/2023, article

R512-54

/ Sans objet

19

Collecte et
stockage des

effluents
d'élevage

Arrêté Ministériel
du 27/12/2013,

article I>3.3
/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

17
Localisation voies

de communication

Autre du
03/01/1980,
article 158

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Les anomalies constatées sont :
-Article 3-3-1 I   et 3-3   :  

Absence  de  rotation  du  dépôt  de  fumier  sur  3  ans  afin  de  créer  une  zone  de  pollution►
permanente.

Présence d’écoulements d'effluents le long du chemin jouxtant cette plateforme de stockage.►
Tas de fumier estimé à 2000 m³ ,  supérieur  à 200 m³ répondant aux prescriptions 2171 de la►

nomenclature des installations classées.
-Article R 512-54 :

Actualisation de la situation administrative de l’élevage à réaliser ►
L’élevage avec 70 vaches allaitantes serait soumis au règlement sanitaire département concernant
les effectifs animaux.
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2-4) Fiches de constats
  

N° 2 : Equipement de collecte et de stockage des effluents d'élevage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 3.3.1. I.
Thème(s) : Élevage, Stockage des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Tous les effluents d'élevage sont collectés par un réseau étanche et dirigés vers les équipements de
stockage ou de traitement des eaux résiduaires ou des effluents d'élevage.Les équipements de
stockage et de traitement des effluents d'élevage sont dimensionnés et exploités de manière à
éviter  tout  déversement  dans  le  milieu  naturel.En  cas  d'épandage  sur  des  terres  agricoles,  la
capacité de stockage, y compris sous les animaux dans les bâtiments et, le cas échéant, sur une
parcelle  d'épandage  pour  les  fumiers,  permet  de  stocker  la  totalité  des  effluents  d'élevage
produits pendant quatre mois au minimum.La capacité de stockage peut être augmentée pour
tenir compte notamment des particularités climatiques et de la valorisation agronomique.Lorsque
les effluents d'élevage sont rejetés dans le milieu naturel après traitement ou lorsque, pour les
élevages bovins, la présence des animaux dans les bâtiments est inférieure à quatre mois, il en est
tenu compte dans le calcul de la capacité de stockage des effluents d'élevage.Les équipements de
stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une clôture de sécurité et
dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de contrôle de l'étanchéité. Les équipements
de stockage des lisiers et effluents liquides construits après le 7 février 2005 sont conformes aux I
à V et VII  à IX du cahier des charges de l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé,  ou
présentent des caractéristiques permettant de garantir les mêmes résultats.Les fumiers compacts
non susceptibles d'écoulement peuvent être stockés ou compostés sur une parcelle d'épandage à
l'issue d'un stockage de deux mois sous les animaux ou sur une fumière. Le stockage du compost et
des fumiers respecte les distances prévues à l'article 2-1 et ne peut être réalisé sur des sols où
l'épandage est interdit. La durée de stockage ne dépasse pas dix mois et le retour sur un même
emplacement  ne  peut  intervenir  avant  un  délai  de  trois  ans.  Le  stockage  sur  une  parcelle
d'épandage des fumiers de volailles non susceptibles d'écoulement peut être effectué dans les
mêmes conditions sans stockage préalable de deux mois sous les animaux.Lorsqu'un élevage de
volailles dispose d'un procédé de séchage permettant d'obtenir de façon fiable et régulière des
fientes comportant plus de 65 % de matière sèche, le stockage de ces fientes, couvertes par une
bâche  imperméable  à  l'eau  mais  perméable  aux  gaz,  peut  être  effectué  sur  une  parcelle
d'épandage.
Constats : Mathieu DELORME, EARL DES ROBES BLANCHES stocke chaque année les fumiers issus
d'aire paillée sur une parcelle hors zone vulnérable lui appartenant (parcelle N° 276 section AS).
Sur cette parcelle, à plus de 300 m des maisons d'habitations, est présent : 
-une fumière 3 murs bétonnée avec fosse sous fumière de 50 m3 utile (60 m3 réel) ou est stocké du
fumier qui ne se tient pas en tas,
-un stockage à côté de la fumière sur terre battue, sur un terrain argileux concernant du fumier
plus compact qui se tient en tas.
Ce fumier sert à la fertilisation de parcelles à proximité.
Ce fumier est stocké toujours au même endroit d'une année sur l'autre sur terre battue, il est à
côté de parcelles déclarées à la PAC. Le tas est conséquent environ 40 m x 40 m x 1.2 m soit 2000
m3, répondant au classement de ce dépôt à la rubrique 2171 (dépôt de fumier) de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l'environnement.
Il est conseillé à l'éleveur de reprendre les tas une fois les remorques vidées afin de réaliser un tas
plus restreint en dimension
Une rotation de dépôt de fumier doit s'effectuer sur 3 ans afin de créer une zone de pollution
permanente.
L'élevage est à proximité d'une zone urbaine. Il est préférable à l'éleveur des stocker le fumier sur
une même parcelle au lieu de réaliser  des tas dans chaque parcelle risquant de créer plus de
nuisances pour les tiers.
Il est présent sur la plateforme de stockage des poches de rétention d'effluents et eaux de pluie
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Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I > 3.3.1. I.
récentes montrant une étanchéité relative de la plateforme due à la présence d'argile.
Il a été constaté des anciens écoulements d'effluents le long du chemin jouxtant cette plateforme
de stockage.
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Voir tableau des actions correctives

          

N° 17 : Localisation voies de communication

Référence réglementaire : Autre du 03/01/1980, article 158
Thème(s) : Élevage, Dépôt matière fermentescible
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
A 5m des voies de communication
Constats : Cette prescription est respectée.
Type de suites proposées : Sans suite
Proposition de suites : Sans objet
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N° 18 : Notification de changement notable

Référence réglementaire : Code de l’environnement du 21/06/2023, article R512-54
Thème(s) : Élevage, Dossier
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
I. - Tout transfert d'une installation soumise à déclaration sur un autre emplacement nécessite une
nouvelle déclaration.

II. - Toute modification apportée par le déclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à
son voisinage, entraînant un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale
doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet. Un arrêté du ministre chargé des
installations classées fixe le modèle national de déclaration de ces modifications et précise les
conditions dans lesquelles cette déclaration est transmise par voie électronique.

S'il estime que la modification est substantielle, le préfet invite l'exploitant à déposer une nouvelle
déclaration.

Une modification est considérée comme substantielle, outre les cas où sont atteints des seuils
quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé des installations classées, dès lors
qu'elle  est  de  nature  à  entraîner  des  dangers  ou  inconvénients  significatifs  pour  les  intérêts
mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1.

III.  - Les nouvelles déclarations prévues aux I et II  sont soumises aux mêmes formalités que les
déclarations initiales.

Constats : L'exploitation de l' EARL DES ROBES BLANCHES est connue de nos services comme une
exploitation soumise à déclaration pour un élevage de 101 vaches allaitantes, rubrique 2101-3 de la
nomenclature des installations classées pour laquelle un récépissé de déclaration a été délivre le 16
mai 2012.
Aujourd'hui,  l'élevage  est  constitué  de  70  vaches  allaitantes,  l'élevage  est  donc  soumis  au
règlement sanitaire départemental.
L'élevage devra réalisé une télédéclaration afin d'actualisé sa situation administrative. 
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Voir tableau des actions correctives

          

N° 19 : Collecte et stockage des effluents d'élevage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article I>3.3
Thème(s) : Élevage, Collecte des effluents
Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 
Prescription contrôlée : 
Les rejets directs d'effluents même après épuration vers
Les eaux souterraines sont interdits.
Constats : Même remarque que l'article 3.3.1
Type de suites proposées : Susceptible de suites
Proposition de suites : Voir tableau des actions correctives
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